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Accès aux services essentiels et droit commun
Lever les obstacles en modifiant l’offre
· Depuis des années, nous constatons que la nature de l’offre et les structures tarifaires peuvent être des obstacles directs à l’accès à l’eau et à l’assainissement, aux énergies, aux moyens de télécommunication, aux transports, etc. parmi les obstacles identifiés :
· ouverture et fermeture de compteurs d’eau : jusqu’a 50€ ;
· ouverture de la ligne téléphonique fixe : 55€ ;
·  abonnement annuels (part fixe de la facture) : 82 € en moyenne pour l’eau et l’assainissement avec une fourchette allant de 0 a 276 € ; 
· électricité tarif règlementé : abonnement de base 3kwa pour 15 a : 69, 73 € par an, abonnement moyen 6 kwa pour 30 a : 83, 12 € par an ;
· gaz, selon les fournisseurs : cuisine seule : de 40 à 100 € par an ; cuisine + chauffage : de 180 à 200 € par an ;
· téléphonie fixe : 192 € ; 
· location annuelle de la cuve de gaz butane propane : en moyenne 400 € ;
· part fixe de la fourniture de calories par un réseau de chaleur : en moyenne 50 % de la facture énergétique soit de l’ordre de 400 € ;
L’explosion des charges fixes du budget des ménages
A ces abonnements et parts fixes s’ajoutent des dépenses annuelles obligatoires comme :
· la tva sur les taxes et redevances ;
· l’assurance multirisque habitation (moyenne de 250 €) ;
· la collecte des déchets ménagers : en moyenne 300 € par an pour un ménage de 4 personnes ;
· le cout minimal d’accès aux moyens de paiement (droit au compte) ;
· le renchérichessement des frais bancaires, même s’ils ont été un peu encadrés ;
· les forfaits à charge en matière de médicaments et d’hospitalisation 
· lorsque la facturation de l’eau et du réseau de chaleur à l’abonné est sous-traitée à un prestataire tiers, la TVA est de 19,6%,  alors qu’elle est de 5,5% sur la facture émise par le service de l’eau ou du réseau de chaleur. La facture moyenne annuelle de fourniture de calories pour un logement moyen consommant 170 kWh/m2 par an, est de l’ordre de 1 150 € TTC (source Amorce). La facture d’eau annuelle moyenne est de 360 €.
Cela veut dire que la sous-traitance de la facturation entraîne, en moyenne, un surcoût pour les usagers de 160 € pour le chauffage et de 50 € pour l’eau.
Uniquement pour l’eau, l’électricité, le gaz, et la téléphonie fixe, la moyenne du total des parts fixes est de l’ordre de 400 €, mais avec une fourchette pouvant aller de 300 à 600 €
Sur la base des tarifs moyens observés, le total annuel représente au minimum pour un ménage avec deux enfants, plus d’un mois de smic net (1055 €).
Sortir des droits conditionnels et revenir au droit commun
Outre le nombre croissant des ménages vivant en France en dessous du seuil de pauvreté et de classes moyennes à trop forts revenus pour bénéficier d’aides, mais trop faibles pour assumer ces charges incompressibles, au moins 3 400 000 ménages sont en précarité  énergétique avec un taux d’effort énergétique supérieur à 10%, selon le rapport Pelletier.  
Il faut agir sur les causes de ces situations :
· abandonner l’approche humanitaire et caritative stigmatisantes pour appliquer des conditions du droit commun permettant au plus grand nombre d’accéder aux services essentiels dans les mêmes conditions, sans avoir à justifier de sa situation ;

· mettre la priorité à l’amélioration des réseaux et à l’efficacité énergétique : la CLCV constate dans ses permanences que la très grande majorité des difficultés au paiement de l’eau a pour origine des fuites sur le réseau privé, et la majorité des ménages en précarité énergétique vivent dans des logements à faible efficacité énergétique.
· réformer les conditions de l’offre de service et les structures tarifaires pour les rendre vertueuses : suppression des droits d’entrée, frais de raccordement ou ouverture de compteur ; limitation de l’abonnement à la gestion des compteurs et de la tarification, introduction de tarification progressive tenant compte de la composition des ménages ;
· solvabiliser en en amont via un dispositif simple, à faible de coût de gestion, accepté par le plus grand nombre, c'est-à-dire par les aides au logement locatif et accession ;

· Interdiction totale des coupures et indemnisation des interruptions de fourniture.

Les faux débats sur la partie fixe

Prenant l’exemple de l’eau, qui a la législation la plus ouverte sur cette question, nous souhaitons que les faux débats qui font obstacle à une tarification vertueuse soient clos une fois pour toutes.

· L’équilibre du service

La suppression de la part fixe mettrait en péril l’équilibre économique du service.

Faux : le principe est que le budget du service est autonome et équilibré en charges et en produits. Cela veut dire, quelque soit la structure tarifaire, que l’ensemble des coûts du service doit être recouvré. En l’absence de part fixe, le coût total est simplement divisé par le nombre de m3 vendu.

En fait, quand on interroge les élus les plus opposés à la suppression de la part fixe, qui ne peuvent développer une argumentation économique contraire, finissent par admettre « qu’ils ont toujours fait comme ça ». Le blocage est culturel.

· La gestion aléatoire du service

La suppression de la part fixe rendrait la gestion difficile en raison de la fluctuation des consommations.

Faux : les charges fixes représentent en moyenne 80% des coûts des services. Cela veut dire que la fluctuation décrite des consommations d’une année sur l’autre n’a qu’un impact marginal. En outre, toutes les statistiques montrent une baisse lente mais régulière des consommations des ménages (les services et les délégataires font état d’une baisse de 1% par an depuis 10 ans), avec un pallier semble-t-il en dessous duquel il sera difficile de descendre. On nous dit par ailleurs que les investissements s’amortissent sur des décennies, ce qui justifierait des durées de contrat les plus longues possibles. 
Il est assez aisé de lisser les 20% de charges variables sur plusieurs années et il n’est pas rare chaque année, quand ce n’est pas en cours d’année, que les tarifs soient réajustés.
Enfin cela voudrait dire que les 20% de collectivités locales qui ont fait le choix, comme la loi le prévoit, de ne pas avoir de part fixe gèreraient mal leur service. A notre connaissance ils sont équilibrés comme les autres, la marge des délégataires n’y est pas plus faible, et le prix moyen de l’eau est assez proche de la moyenne nationale.
· Cela renchérit considérablement le prix unitaire du m3
Supprimer la part fixe coûterait beaucoup plus cher pour la majorité des consommateurs.

Faux : toutes les simulations montrent que la part fixe est très pénalisante pour les personnes seules, les familles monoparentales, et les consommateurs éco-citoyens qui répondent positivement aux messages de maîtrise de leurs consommations.
Exemple

Prenons le cas d’un service de 10 000 abonnés, sur la base d’une consommation moyenne de 120 m3 et d’un prix moyens de l’eau et de l’assainissement de 3 € le mètre cube, tout compris.
Le nombre de m3 vendus dans l’année est de 1 200 000, et le coût total du service de 3 600 000 €.
Part fixe de 200 € (fourchette haute constatée)
Recette part fixe : 2 000 000 €  / Part variable à facturer : 1 600 000 € soit 1,33 € le m3

	
	50 m3
	80 m3
	120 m3
	150 m3
	200 m3

	Facture totale
	266,50 €
	306,40 €
	359,60 €
	399,50 €
	466,00 €

	Prix m3 réel
	5,33 €
	3,83 €
	3,00 €
	2,66 €
	2,33 €


Part fixe 150 €

Recette part fixe : 1 500 000 € / Part variable à facturer : 2 100 000 € soit 1,75€ le m3

	
	50 m3
	80 m3
	120 m3
	150 m3
	200 m3

	Facture totale
	237,50 €
	290,00 €
	360,00 €
	412,50 €
	500,00 €

	Prix m3 réel
	4,75 €
	3,63 €
	3,00 €
	2,75 €
	2,50 €


Part fixe 100 €

Recette part fixe : 1 000 000 € / Part variable à facturer : 2 600 000 € soit 2,17 € le m3

	
	50 m3
	80 m3
	120 m3
	150 m3
	200 m3

	Facture totale
	208,50 €
	273,33 €
	360,40 €
	425,50 €
	534,00 €

	Prix m3 réel
	4,17 €
	3,42 €
	3,00 €
	2,84 €
	2,67 €


Part fixe 80 € (moyenne nationale)

Recette part fixe : 800 000 € / Part variable à facturer : 2 800 000 € soit 2,33 € le m3

	
	50 m3
	80 m3
	120 m3
	150 m3
	200 m3

	Facture totale
	196,50 €
	266,67 €
	359,60 €
	429,50 €
	546,00 €

	Prix m3 réel
	3,93 €
	3,33 €
	3,00 €
	2,86 €
	2,73 €


Part fixe 15 € (location moyenne annuelle d’un compteur)
Recette part fixe : 150 000 € / part variable à facturer : 3 450 000 € soit 2,88 € le m3
	
	50 m3
	80 m3
	120 m3
	150 m3
	200 m3

	Facture totale
	158,75 €
	245,00 €
	360,60 €
	447,00 €
	591,00 €

	Prix m3 réel
	3,18 €
	3,06 €
	3,01 €
	2,98 €
	2,96 €

	
	
	
	
	


	0 m3

	200 m3


	Facture totale

	150,00 €

	240,00 €
	360,00 €

	450,00 €

	600,00 €



Pri

	 m3 réel

	3,00 €

	3,00 €

	3,00 €

	3,00 €

	3 €



	Ecart entre partie fixe haute et partie fixe nulle pour le m3 de la facture
	
	
	
	

	
	50 m3
	80 m3
	120 m3
	150 m3
	200 m3

	
	moins 2,33 €
	moins 0,83 €
	0 €
	plus 0,34 €
	plus 0,67 €


On voit donc que dans ce cas de figure, l’absence de part fixe est plus favorable jusqu’à 120 m3 par an, en sachant que la consommation moyenne se rapproche désormais de 110 m3. Par rapport à la part fixe moyenne constatée, la hausse annuelle n’est que de 20,50 € pour une consommation de 150 m3 et de 54 € pour 200 m3.
Si on appliquait une part fixe correspondant strictement aux frais de comptage (de l’ordre de15 € par an), ce que les parlementaires ont voté en première lecture 2002 lors du débat sur le projet de loi sur l’eau, la hausse annuelle serait de 17,50 € pour 150 m3 et de 45 € pour 200 m3. 
Le débat au sein des CCSPL, à partir des caractéristiques réelles des abonnés, doit permettre de pondérer la facturation s’il s’avère que des familles nombreuses dépassent 150 m3 de consommation annuelle. Ceci étant à rapprocher des études à faire sur la part que prend la facture d’eau dans le budget des ménages.
· Les communes touristiques sont pénalisées par l’absence de part fixe

Les communes à forte variation saisonnière de population seraient fortement pénalisées par l’absence de part fixe qui par ailleurs favoriserait les résidents saisonniers par rapport aux résidents permanents.

Faux :

Les communes touristiques sont obligées d’aménager leur territoire et de sur-dimensionner leurs réseaux (eau, énergie, collecte et traitement des déchets, afin de pouvoir accueillir les populations saisonnières. La majorité d’entre elles a choisi d’établir des parts fixes importantes ou des tarifications spécifiques pour financer leurs équipements, souvent au détriment des résidents permanents.

Or, l’activité touristique est source de recettes fiscales supplémentaires, ainsi que les résidences secondaires. Ceux qui affirment que les propriétaires de résidence secondaires bénéficieraient abusivement d’une absence de part fixe devraient en toute logique s’interroger sur les taxes foncières et d’habitation. Il ne viendrait à l’idée de personne d’établir ces taxes au prorata du temps de présence des résidents sur le territoire de la commune. Pourtant les taxes complètes qu’ils paient alimentent le budget général de la commune et servent à financer des missions de service public et des équipements qu’ils utilisent très peu ou pas du tout.

C’est pourquoi nous proposons que le financement de tout ou partie du surdimensionnement des réseaux puisse être assuré par une partie des recettes fiscales apportées par l’activité touristique. 
Sans remettre en cause le principe de budget équilibré et autonome des services publics locaux, nous avons demandé que le seuil de population en deçà duquel le budget de l'eau ou de l'assainissement peut être abondé par le budget général, soit remonté pour les zones touristiques.

C’est ce que les parlementaires ont voté en première lecture 2002 lors du débat sur le projet de loi sur l’eau.

En résumé
Les conditions de l’offre et les structures tarifaires de l’ensemble des services de première nécessité doivent être révisées pour une réduction significative de la part des abonnements, au plan national pour : l’électricité et le gaz naturel et butane propane, le plafonnement de la part fixe de la structure binôme de la facture de calorie de réseaux de chaleur et la taxe ou redevance déchets ménagers. 
La facturation de l’eau et de calories de réseaux de chaleur par un prestataire tiers doit être faite au taux réduit de 5,5% de TVA.

Pour l’eau et l’assainissement, chaque règlement de service devrait faire l’objet d’une révision avec un débat en CCSPL, sur les bases suivantes :

· intégration de l’article premier de la LEMA pour affirmer ainsi le droit à l’eau ;

· modifications tarifaires qui permettront au plus grand nombre d’accéder à l’eau : suppression des coûts d’ouverture et de fermeture des compteurs, limitation de l’abonnement à la location des compteurs (selon la tarification en vigueur localement cette modification peut se réaliser sur plusieurs exercices), tarification progressive modulée en fonction de la composition des ménages, etc., révisions des coûts excessifs de raccordement et des redevances d’ANC ;
· modernisation du réseau de distribution jusqu’à l’habitation avant déplacement du compteur en limite de propriété.
Annexe : Extraits de la petite loi sur l’eau de 2002
Loi sur l’eau adoptée en première lecture le 10 janvier 2002 (Extrait)
Assemblée nationale
Tarification et règlements des services
Article 31
a. - il est créé dans la section 2 du chapitre iv du titre ii du livre ii de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales une sous-section 2 intitulée : « tarification et règlements des services », comprenant les articles l. 2224-12 à l. 2224-12-8.
../…

ii. - il est inséré, après l'article l. 2224-12 du même code, les articles l. 2224-12-1 à l. 2224-12-8 ainsi rédigés :
…/…

 « art. l. 2224-12-4. - la redevance du service de distribution d'eau, calculée comme il est dit au premier alinéa de l'article l. 2224-12-3, est proportionnelle au volume prélevé sur le réseau de distribution. Elle peut, en outre, comprendre une part fixe correspondant aux charges de gestion du comptage et de facturation.
…/…

« art. l. 2224-12-5. - i. - pour les usages domestiques, la redevance du service d'assainissement collectif, calculée comme il est dit au premier alinéa de l'article l. 2224-12-3, est proportionnelle au volume prélevé sur le réseau de distribution d'eau ou sur toute autre source dont l'usage entraîne le rejet d'une eau usée collectée par le réseau d'assainissement. Elle peut, en outre, comprendre une part fixe qui correspond aux charges de facturation et, s'il y a lieu, de relevés des compteurs.
…/…

 « art. l. 2224-12-6. - pour les communes dans lesquelles la consommation d'eau connaît de fortes 
variations saisonnières, le montant des redevances visées à l'article l. 2224-12-4 et au i de l'article l. 2224-12-5, pouvant être calculé indépendamment du volume, peut également inclure tout ou partie des surcoûts des installations de production, de stockage et de traitement nécessaires pour faire face à ces variations.
« lorsqu'il n'est pas fait application des dispositions mentionnées à l'alinéa précédent, le conseil municipal ou l'assemblée délibérante de la collectivité publique responsable de l'organisation du service de distribution d'eau peuvent définir et affecter au budget de distribution d'eau et d'assainissement des communes précitées une part du produit de la taxe de séjour ou des taxes foncière sur les propriétés bâties ou d'habitation appliquées aux résidences secondaires.
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